
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 21 avril 2017 pris pour l’application de l’article 109 
de la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

NOR : ECFE1710398A 

Le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics, 
Vu la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, notamment son article 109 ; 
Vu le décret no 2017-601 du 21 avril 2017 pris pour l’application de l’article 109 de la loi no 2016-1917 du 

29 décembre 2016 de finances pour 2017, 

Arrête : 
Art. 1er. – Pour l’application du premier alinéa du I de l’article 109 de la loi du 29 décembre 2016 susvisée, la 

décision d’attribution de l’indemnité est prise par le directeur général des finances publiques, qui en fixe le 
montant, sur proposition du directeur de la direction nationale d’enquêtes fiscales, par référence aux montants 
estimés des impôts éludés. 

Art. 2. – Préalablement à toute décision d’attribution d’une indemnité prévue à l’article 1er, des agents de la 
direction nationale d’enquêtes fiscales sont chargés de l’examen de l’intérêt fiscal pour l’Etat des informations 
communiquées et du rôle précis de l’aviseur. 

Art. 3. – La mise à disposition des fonds est effectuée par le comptable assignataire désigné par le ministre 
chargé du budget. 

La direction nationale d’enquêtes fiscales conserve, de façon confidentielle, les pièces permettant d’établir 
l’identité de l’aviseur, la date, le montant et les modalités de versement de l’indemnité. 

Art. 4. – Seuls les renseignements fournis à l’administration postérieurement à l’entrée en vigueur de 
l’article 109 de la loi du 29 décembre 2016 susvisée peuvent donner lieu à indemnisation. 

Art. 5. – Le directeur général des finances publiques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 avril 2017. 
CHRISTIAN ECKERT   
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